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ROYAUME DE BELGIQUE
-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de
législation, quatrième chambre,
saisi par le Ministre de la
Fonction publique, du Commerce
extérieur, de la Recherche
scientifique, de la Lutte
contre l’incendie et de l’Aide
médicale urgente de la Région
de Bruxelles-Capitale, le
28 avril 1999, d’une demande
d’avis, dans un délai ne dépas-
sant pas un mois, sur un projet
d’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale
"portant le statut administra-
tif et pécuniaire des agents
des organismes d’intérêt pu-
blics de la Région de
Bruxelles-Capitale", a donné le
12 juillet 1999 l’avis sui-
vant :

KONINKRIJK BELGIE
-----------------

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling
wetgeving, vierde kamer, op
28 april 1999 door de Minister
van Ambtenarenzaken, Buiten-
landse Handel, Wetenschappe-
lijk Onderzoek, Brandbestrij-
ding en Dringende Medische
Hulp van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest verzocht
hem, binnen een termijn van
ten hoogste een maand, van
advies te dienen over een
ontwerp van besluit van de
Brusselse Hoofdstedelijke
Regering "houdende het
administratief statuut en de
bezoldigingsregeling van de
ambtenaren van de instellingen
van openbaar nut van het
Brussels Hoofdstedel i jk
Gewest", heeft op 12 juli 1999
het volgende advies gegeven :
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L’arrêté en projet entend établir un statut

administratif et pécuniaire uniforme pour la plupart des

agents relevant des organismes d’intérêt public de la Région

de Bruxelles-Capitale.

Il appelle de la part de la section de législation

les observations suivantes :

1. Il convient d’analyser les textes de base qui

ont créé les organismes visés à l’article 1er, § 1er, 1˚, de

l’arrêté en projet et de vérifier quelles sont les habilita-

tions dont dispose le Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale pour fixer le statut des agents de ces

organismes. En effet, aux termes de l’article 9 de la loi

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, rendu

applicable à la Région de Bruxelles-Capitale par l’arti-

cle 63 de la loi spéciale du 12 janvier 1989, il revient au

législateur de l’entité fédérée d’établir les règles de

composition, de compétence, de fonctionnement et de contrôle

des personnes morales de droit public qu’il crée.

Il en résulte que des ordonnances peuvent établir

certaines dispositions statutaires pour le personnel de ces

personnes morales qu’il n’appartient dès lors pas au

Gouvernement de modifier en vertu de son seul pouvoir

réglementaire.

Il convient également d’examiner si l’arrêté en

projet tient compte des spécificités des statuts juridiques

de ces différents organismes. En d’autres termes, il s’agit

de vérifier si le texte en projet s’insère correctement dans

.../...
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l’ordonnancement juridique actuel sans soulever des problè-

mes de cohérence ou d’interprétation des textes.

Ainsi, le Conseil d’Etat constate que les disposi-

tions abrogatoires du projet, soit les articles 447 et 448,

sont particulièrement brèves; il constate de même que le

projet ne contient pas de dispositions modificatives des

textes existants.

Interrogés à ce propos, les représentants du

ministre ont reconnu qu’un tel travail de réflexion n’avait

pas pu être accompli compte tenu de la fin prochaine de la

législature.

Il n’a donc pas été possible de voir dans quelle

mesure les dispositions statutaires en projet impliquaient

des aménagements ou des abrogations des textes réglant la

situation administrative et pécuniaire des agents des

organismes d’intérêt public concernés.

Or, comme le démontrent les observations qui

suivent, cette réflexion est un préalable obligé si l’on

souhaite réglementer dans le respect de la sécurité juridi-

que.

Il n’appartient pas à la section de législation du

Conseil d’Etat d’accomplir cette tâche qui implique, à bien

des égards, des choix politiques.

En conséquence, la section de législation, sans

prétendre à l’exhaustivité compte tenu notamment du délai

d’un mois qui lui a été imparti, s’est limitée à soulever

.../...
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certaines contradictions entre les textes existants et

l’arrêté en projet.

1.1 C’est par une ordonnance du 8 avril 1993 que

le Fonds régional bruxellois de refinancement des trésore-

ries communales a été créé. Toutefois, comme l’ont indiqué

les représentants du ministre, cet organisme n’est pas doté

d’un personnel statutaire propre.

L’article 3, § 1er, de cette ordonnance dispose que

le Fonds est un organisme d’intérêt public de la catégorie

A, soumis, pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par

l’ordonnance, aux dispositions de la loi du 16 mars 1954

relative au contrôle de certains organismes d’intérêt

public.

Le paragraphe 3 du même article spécifie que pour

l’exercice de certaines de ses missions, le Fonds dispose

d’inspecteurs régionaux dont l’Exécutif fixe le statut

administratif et pécuniaire ainsi que le cadre organique.

L’ordonnance ne contient pas d’autres dispositions

relatives au régime statutaire applicable à ce personnel.

Il semble cependant ressortir des dispositions de

cette ordonnance une volonté de faire une distinction entre,

d’une part, les inspecteurs régionaux et, d’autre part, le

personnel administratif de cet organisme.

La question qui se pose dès lors, certes de manière

théorique compte tenu de l’absence en l’état actuel d’un

.../...
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personnel statutaire propre à cet organisme, est de savoir

si l’arrêté en projet entend régler le statut de ces

deux catégories de personnel ou s’il ne concerne qu’une

seule catégorie et laquelle ?

Par ailleurs, l’article 38 de la loi du 16 juin

1989 portant diverses réformes institutionnelles dispose que

le contrôle administratif et budgétaire des communes de la

Région de Bruxelles-Capitale ayant eu accès au Fonds d’aide

au redressement financier des communes ainsi que celles

présentant un compte en déficit, se fait à l’intervention

d’inspecteurs régionaux.

L’organisation et le fonctionnement de cette

inspection régionale doivent être réglés par le Gouvernement

de la Région de Bruxelles-Capitale.

A ce jour, seule l’ordonnance du 8 avril 1993,

précitée fait état de l’existence de ces inspecteurs

régionaux mais confie au Gouvernement bruxellois la tâche de

fixer le statut de ces inspecteurs.

Le Conseil d’Etat constate également que certains

arrêtés royaux concernant ces inspecteurs régionaux sont

toujours en vigueur pour ce qui concerne la Région de

Bruxelles-Capitale.

Il en est ainsi de l’arrêté royal du 11 octobre

1985 fixant le traitement et le montant de l’indemnité

octroyée aux inspecteurs régionaux de la Région bruxelloise,

modifié par un arrêté royal du 22 octobre 1987.

.../...
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Il n’apparaît pas non plus que le Gouvernement

bruxellois ait abrogé l’arrêté royal du 22 juillet 1987

relatif aux inspecteurs régionaux auprès de l’Exécutif de la

Région bruxelloise, alors que l’article 11 de l’ordonnance

du 8 avril 1993, précitée, l’y invitait expressément.

Enfin, il subsiste également un arrêté royal du

22 octobre 1987 appliquant l’arrêté royal du 22 juillet 1987

relatif aux inspecteurs régionaux auprès de l’Exécutif de la

Région bruxelloise.

L’auteur du projet doit en conséquence clairement

se prononcer sur le statut de ces inspecteurs régionaux et

déterminer s’ils sont intégrés dans le Fonds régional

bruxellois de refinancement des trésoreries communales.

1.2. La société du logement de la Région bruxel-

loise a été créée sur la base de l’article 9 de la loi

relative à la suppression ou à la restructuration d’organis-

mes d’intérêt public et d’autres services de l’Etat,

coordonnée le 13 mars 1991.

En vertu de cette disposition, il s’agit d’un

organisme d’intérêt public de la catégorie B qui, pour le

territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, remplit les

missions de l’ancienne Société nationale du logement et de

l’ancien Institut national du logement.

Le paragraphe 7 de cette disposition prévoit

également que les recrutements, les nominations et les

.../...
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promotions se font sur proposition de chaque groupe linguis-

tique pour le cadre linguistique correspondant.

C’est un arrêté royal du 9 août 1985 qui a consti-

tué la Société et qui a approuvé ses premiers statuts.

Un arrêté du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale du 24 février 1994 a approuvé de nouveaux

statuts pour la Société.

Ces statuts ont notamment pour objet la mise en

place des différents organes de la Société et contiennent

certaines dispositions ayant trait au personnel de celle-ci.

Il en va particulièrement ainsi de l’article 13,

§ 1er, aux termes duquel

"La Société du logement de la Région bruxelloise
désigne et rémunère un délégué social auprès de chacune
des sociétés immobilières de service public.

...

Ce délégué doit être choisi sur une liste publique
de candidats délégués sociaux désignés et rétribués par
la Société du logement de la Région bruxelloise.
Pourront seuls figurer sur cette liste les candidats
qui répondent à des critères de compétence que fixe la
Société du logement de la Région bruxelloise.

...".

Enfin, le paragraphe 4 de cette même disposition

permet à la Société du logement d’infliger au délégué social

qui méconnaît ses missions, des peines disciplinaires. Il

prévoit de même qu’il revient à la Société d’établir un

.../...
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règlement disciplinaire qui prévoit une possibilité de

recours auprès du Gouvernement.

Au vu de ces dispositions, il est permis de se

demander si le nouveau statut en projet sera également

d’application pour les délégués sociaux.

L’attention de l’auteur du projet est également

attirée sur les articles 19, 4), et 20 des statuts de la

Société du logement de la Région bruxelloise. En vertu de

la première disposition, il appartient au Gouvernement de

fixer le cadre et le statut des membres du personnel, leurs

traitements, salaires et gratifications étant établis

conformément au statut pécuniaire des agents de la Région.

Quant à la deuxième disposition, elle prévoit que le

Gouvernement nomme, suspend et révoque le directeur général

et le directeur général adjoint et fixe leurs traitements.

Or, en vertu des articles 32 et 82 de l’arrêté en

projet, c’est la technique du mandat qui est mise en oeuvre

pour le recrutement des fonctionnaires dirigeants. Il n’est

donc plus question d’une nomination mais bien d’une désigna-

tion.

Ces contradictions doivent être levées.

Par ailleurs, certains textes réglementaires

touchant au statut du personnel de la Société du logement de

la Région bruxelloise ne sont pas pris en considération par

l’arrêté en projet.

.../...
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Il en va ainsi de l’arrêté royal du 19 août 1985

fixant le statut administratif et pécuniaire de ce person-

nel. Si cet arrêté rend applicable au personnel de la

Société les arrêtés royaux du 8 janvier 1973 fixant, d’une

part, le statut administratif et, d’autre part, le statut

pécuniaire des agents des organismes d’intérêt public

relevant de l’Etat fédéral, il n’en reste pas moins que ce

texte doit être abrogé explicitement.

Le Conseil d’Etat relève également l’existence d’un

arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du

7 octobre 1993 fixant le statut des chargés de missions à la

Société du logement de la Région bruxelloise. Il est permis

de s’interroger sur le sort de ce texte par rapport à

l’arrêté en projet.

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

a adopté le 21 octobre 1993 un arrêté relatif au classement

hiérarchique des grades que peuvent porter les membres du

personnel de la Société du logement de la Région

bruxelloise.

Compte tenu des nouveaux grades que consacre

l’article 6 de l’arrêté en projet, il y a lieu de vérifier

que le projet assure correctement l’équivalence avec les

grades existants et qu’il abroge l’arrêté du 21 octobre 1993

précité.

Enfin, il appartient également à l’auteur du projet

d’avoir égard aux droits acquis des membres du personnel qui

ont fait l’objet d’un transfert auprès de la Société du

logement de la Région bruxelloise.

.../...
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1.3. La création de l’Office régional bruxellois

de l’emploi résulte aussi de la loi relative à la suppres-

sion ou à la restructuration d’organismes d’intérêt public

et d’autres services de l’Etat, coordonnée le 13 mars 1991.

En vertu de l’article 16 de cette loi, l’Office

régional bruxellois de l’emploi est un organisme d’intérêt

public de la catégorie B. Il revient au Roi de déterminer

notamment le fonctionnement de cet organisme.

Aux termes de l’article 17 de l’arrêté royal du

16 novembre 1988 fixant l’organisation et le fonctionnement

de l’Office régional bruxellois de l’emploi, le personnel de

l’Office est nommé, promu et révoqué par le comité de

gestion, sur la proposition de chaque groupe linguistique

pour chaque cadre linguistique correspondant, conformément

aux règles du statut du personnel de l’Etat.

Quant à l’article 29 du même arrêté, il dispose que

l’arrêté royal du 8 janvier 1973 fixant le statut du

personnel de certains organismes d’intérêt public et

l’arrêté royal du 8 janvier 1973 portant le statut pécu-

niaire du personnel de certains organismes d’intérêt public

sont applicables.

Si ces deux derniers arrêtés royaux sont abrogés

par l’article 447 de l’arrêté en projet, celui-ci ne fait

nullement mention de l’arrêté royal du 16 novembre 1988

précité. Il en résulte une contradiction des textes qui doit

être levée.

.../...
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Enfin, l’article 22 de l’arrêté royal du 16 novem-

bre 1988, précité, dispose que

"La gestion journalière de l’Office est assumée
par un directeur général assisté d’un directeur général
adjoint.

Ils sont d’un rôle linguistique différent.

Le Roi les nomme, les révoque et fixe leur statut,
sur la proposition de l’Exécutif.".

Ici aussi, il apparaît que les fonctionnaires

dirigeants de l’institution sont nommés et non pas titulai-

res d’un mandat.

Ces textes doivent être revus afin d’être mis en

conformité avec l’arrêté en projet.

Le Conseil d’Etat constate également l’existence

d’autres textes réglementaires ayant trait au statut des

membres du personnel de l’Office régional bruxellois de

l’emploi et sur le sort desquels l’arrêté en projet ne se

prononce pas.

Ainsi, un arrêté royal du 13 mars 1989 fixe le

statut et les grades du directeur général et du directeur

général adjoint de l’Office régional précité. De même

qu’adviendra-t-il de l’arrêté de l’Exécutif de la Région de

Bruxelles-Capitale du 3 mars 1992 portant règlement du

personnel de l’Office régional bruxellois de l’Emploi ?

La même question se pose notamment pour les

arrêtés :

.../...
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- du 3 mars 1992 relatif à l’octroi de l’échelle de

traitement dite de "sélectionné" à certains agents de

l’Office régional bruxellois de l’Emploi;

- du 3 mars 1992 fixant les échelles de traitement des

grades particuliers de l’Office régional bruxellois de

l’Emploi;

- et du 3 mars 1992 relatif au classement hiérarchique

des grades que peuvent porter les agents de l’Office

régional bruxellois de l’Emploi, lequel suscite la même

remarque que celle formulée à propos de l’arrêté du

21 octobre 1993 déterminant le classement hiérarchique

des grades que peuvent porter les membres du personnel

de la Société du logement de la Région bruxelloise.

1.4. Aux termes de l’article 28 de la loi du

21 août 1987 modifiant la loi organisant les agglomérations

et les fédérations de communes et portant des dispositions

relatives à la Région bruxelloise,

"Sur la proposition de l’Exécutif de la Région
bruxelloise, le Roi peut créer un organisme d’intérêt
public ayant une personnalité juridique propre qui,
pour le territoire de la Région bruxelloise, défini par
la loi coordonnée du 20 juillet 1979 créant les insti-
tutions communautaires et régionales provisoires, peut
être chargé de toute mission de gestion et de contrôle
de tous les aspects propres à l’environnement.".

La même disposition précise que l’arrêté sera

abrogé s’il n’est pas confirmé par la loi dans l’année qui

suit son entrée en vigueur.

.../...



VM - 13 - L. 29.206/4

C’est un arrêté royal du 8 mars 1989 qui a créé

l’Institut bruxellois pour la gestion de l’environnement.

Il a été confirmé par la loi du 16 juin 1989 portant

diverses réformes institutionnelles.

En vertu de l’article 1er de cet arrêté royal,

l’Institut est un organisme d’intérêt public de la catégo-

rie A, soumis aux règles de la loi du 16 mars 1954 relative

au contrôle de certains organismes d’intérêt public.

L’article 2, § 2, alinéa 1er, de ce même arrêté

royal précise que la gestion journalière de l’Institut est

assurée par un fonctionnaire dirigeant et un fonctionnaire

dirigeant adjoint qui sont nommés par l’Exécutif et qui

appartiennent à des rôles linguistiques différents.

Une nouvelle fois, il est question de nomination

pour les fonctionnaires dirigeants et non de désignation.

Cette contradiction doit être levée par rapport à

l’arrêté en projet.

L’attention de l’auteur du projet est également

attirée sur le fait que dans le cas d’espèce c’est une

ordonnance qui doit intervenir, l’arrêté royal du 8 mars

1989 ayant été confirmé par une loi.

Enfin, il convient également de constater que

l’article 8bis de cet arrêté royal, inséré par une ordon-

nance du 27 avril 1995, tient compte du fait que parmi le

personnel transféré à l’Institut, notamment en provenance de

l’Institut d’Hygiène et d’Epidémiologie, certains l’ont été

.../...
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en leur qualité de membre du personnel scientifique tout en

conservant certains droits acquis. L’arrêté en projet ne

semble pas tenir compte de cette distinction faite entre le

personnel scientifique et le personnel administratif de

l’Institut.

Ici aussi, les textes doivent être préalablement

clarifiés.

Par ailleurs, le personnel de l’Institut d’Hygiène

et d’Epidémiologie qui, en vertu de l’arrêté royal du

14 juillet 1993, a été transféré à la Région de Bruxelles-

Capitale, bénéficie de certaines garanties statutaires qu’il

appartient à l’auteur du projet de respecter.

Enfin, compte tenu des nouveaux grades consacrés

à l’article 6 de l’arrêté en projet, il revient à l’auteur

du projet d’assurer une correcte équivalence avec les grades

existants, repris dans l’arrêté du Gouvernement de la Région

de Bruxelles-Capitale du 7 octobre 1993 relatif au classe-

ment par niveau et par rangs des grades que peuvent porter

les agents de l’Institut bruxellois pour le Gestion de

l’Environnement.

1.5. La Société régionale du port de Bruxelles a

été créée par une ordonnance du 3 décembre 1992 relative à

l’exploitation et au développement du canal, du port, de

l’avant-port et de leurs dépendances dans la Région de

Bruxelles-Capitale.

.../...
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L’article 2 de cette ordonnance classe la société

du port de Bruxelles parmi les organismes de la catégorie B

de la loi du 16 mars 1954, précitée.

L’article 9 de cette ordonnance dispose que la

gestion journalière de la Société est confiée à un fonction-

naire dirigeant et à un fonctionnaire dirigeant adjoint

nommés et révoqués par l’Exécutif.

Il est à nouveau question de nomination alors que

l’arrêté en projet préconise l’octroi de mandats.

Il y a lieu de clarifier les textes sur ce point,

étant entendu que dans le cas d’espèce une intervention du

législateur s’avère nécessaire.

D’autres textes réglementaires sont également

relatifs au statut des agents du Port de Bruxelles, mais ne

sont pas visés par l’arrêté en projet.

Il en va ainsi de l’arrêté de l’Exécutif de la

Région de Bruxelles-Capitale du 8 avril 1993 relatif au

statut des agents du Port de Bruxelles, de l’arrêté de

l’Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 avril

1993 fixant le statut et les grades du fonctionnaire

dirigeant et du fonctionnaire dirigeant adjoint du Port de

Bruxelles, de l’arrêté de l’Exécutif de la Région de

Bruxelles-Capitale du 8 avril 1993 fixant les échelles de

traitement des grades particuliers du Port de Bruxelles ou

encore de l’arrêté de l’Exécutif de la Région de Bruxelles-

Capitale du 8 avril 1993 fixant le classement hiérarchique

.../...
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des grades que peuvent porter les membres du personnel du

Port de Bruxelles.

Il convient que l’arrêté en projet se prononce

clairement sur le sort de ces différents textes.

1.6. C’est la loi du 21 août 1987 modifiant la loi

organisant les agglomérations et les fédérations de communes

et portant des dispositions relatives à la Région bruxel-

loise qui a prévu la création du Centre d’informatique pour

la Région bruxelloise.

Aux termes de l’article 27, § 3, de cette loi, le

Centre est un organisme d’intérêt public de la catégorie A

de la loi du 16 mars 1954, précitée.

Le paragraphe 4 de cette même disposition confie

la gestion journalière du Centre à un fonctionnaire diri-

geant et à un fonctionnaire dirigeant adjoint, appartenant

à un rôle linguistique différent et nommés par le Roi.

S’agissant une fois de plus d’une nomination, ce

texte est en contradiction avec l’arrêté en projet.

Par ailleurs, l’article 27, § 5, de la même loi

habilite le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

à recruter par contrat à durée indéterminée ou déterminée

les informaticiens du Centre.

.../...
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Il ressort des explications des représentants du

ministre que le Centre comprend effectivement en grande

majorité du personnel contractuel.

Une telle situation ne peut perdurer eu égard à

l’application de l’arrêté royal du 26 septembre 1994 fixant

les principes généraux lequel consacre en priorité le

principe du recrutement statutaire, l’engagement par voie

contractuelle étant strictement limité à des hypothèses

précises reprises à l’article 2 de cet arrêté royal.

S’agissant d’un centre dont la mission principale

est d’assister les pouvoirs locaux et l’administration

régionale bruxelloise dans la gestion de l’informatique de

leurs services, il ne peut être question d’invoquer "des

tâches spécifiques" pour justifier l’engagement par voie

contractuelle.

En conséquence, ces dispositions doivent être

fondamentalement revues.

Par ailleurs, l’auteur du projet devrait également

s’interroger sur le sort qu’il compte réserver à certains

textes réglementaires ayant des incidences sur le statut du

personnel du Centre d’informatique pour la Région bruxelloi-

se.

Il en va ainsi de l’arrêté royal du 28 avril 1989

accordant délégations de compétence au fonctionnaire

dirigeant et au fonctionnaire dirigeant adjoint du Centre

d’informatique pour la Région bruxelloise, de l’arrêté royal

du 11 mai 1989 fixant les grades du fonctionnaire dirigeant

.../...
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et du fonctionnaire dirigeant adjoint du Centre d’informati-

que de la Région bruxelloise ou encore de l’arrêté royal du

11 mai 1989 relatif au classement hiérarchique des grades

que peuvent porter les membres du personnel du Centre

informatique pour la Région bruxelloise.

1.7. En vertu de l’article 1er, § 1er, de l’arrêté

en projet, sont visés les organismes d’intérêt public de la

catégorie A et de la catégorie B repris dans la liste

établie sur la base de l’article 62, § 1er, de l’arrêté

royal du 26 septembre 1994 fixant les principes généraux.

Les organismes repris dans l’arrêté royal du

20 octobre 1992 sont :

- l’Institut bruxellois pour la gestion de l’environne-

ment;

- le Centre informatique de la Région bruxelloise;

- l’Agence régionale pour la propreté;

- le Service d’Incendie et d’Aide médicale urgente de la

Région de Bruxelles-Capitale;

- l’Office régional bruxellois de l’Emploi;

- la Société du Logement de la Région bruxelloise;

- la Société régionale du Port de Bruxelles;

- le Fonds régional bruxellois de refinancement des

trésoreries communales.

L’article 1er, § 2, du projet précise cependant que

le personnel de l’Agence régionale pour la propreté est

exclu du champ d’application de ce nouveau statut.
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Il y a lieu de justifier objectivement les raisons

pour lesquelles cet organisme est mis à l’écart de cette

réforme sous peine de violer les principes constitutionnels

d’égalité et de non-discrimination.

1.8. Il ressort également des explications données

par les représentants du ministre que le statut projeté ne

s’appliquera pas au personnel opérationnel du Service

d’Incendie et d’Aide médicale urgente de la Région de

Bruxelles-Capitale compte tenu des spécificités de leur

régime statutaire et du respect de la réglementation

fédérale les concernant.

Une telle précision doit apparaître clairement à

l’article 1er, § 2, du projet.

2. L’article 448 du projet abroge, pour ce qui

concerne les organismes d’intérêt public bruxellois soumis

à l’arrêté en projet, des arrêtés du Gouvernement de la

Région de Bruxelles-Capitale qui régissent certains aspects

du régime statutaire de ces agents.

Compte tenu du fait que ces arrêtés sont maintenus

pour les organismes d’intérêt public qui ne sont pas visés

par l’arrêté en projet, il serait préférable, du point de

vue de la sécurité juridique, de modifier systématiquement

le champ d’application de ces différents arrêtés plutôt que

de les abroger complètement.
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La liste des arrêtés contenue à l’article 448 du

projet doit cependant, notamment, être complétée par les

arrêtés suivants :

- l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 26 mai 1994 fixant les échelles de traite-

ments des grades des niveaux 1, 2+ et 2 du Ministère et

des organismes d’intérêt public de la Région de

Bruxelles-Capitale;

- l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 20 mars 1997 déterminant les modalités

particulières d’application des mesures de redistribu-

tion du travail applicables aux membres du personnel des

organismes d’intérêt public qui dépendent de la Région

de Bruxelles-Capitale;

- l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 12 juin 1997 rendant applicable aux membres

du personnel du Ministère et des organismes d’intérêt

public qui dépendent de la Région de Bruxelles-Capitale

l’arrêté royal du 28 février 1991 relatif à l’interrup-

tion à mi-temps de la carrière professionnelle dans les

administrations de l’Etat;

- l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 12 juin 1997 rendant applicable aux membres

du personnel du Ministère et des organismes d’intérêt

public qui dépendent de la Région de Bruxelles-Capitale

les modifications apportées à l’arrêté royal du 28 fé-

vrier 1991 relatif à l’interruption de la carrière

professionnelle dans les administrations et autres
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services des Ministères par les arrêtés royaux du

30 décembre 1993, 14 octobre 1994, 7 avril 1995 et

28 février 1996.

Enfin, il y a lieu d’abroger sans aucune réserve

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

du 27 janvier 1994 instituant la Chambre de recours commune

aux organismes d’intérêt public de la Région de Bruxelles-

Capitale et fixant sa composition vu que cet arrêté ne

trouve à s’appliquer qu’aux seuls organismes d’intérêt

public visés par l’arrêté en projet.

La même remarque vaut pour l’arrêté de l’Exécutif

de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 juillet 1991

accordant une prime de bilinguisme au personnel en fonction

auprès de certains organismes d’intérêt public.

3. Le projet est dans une très large mesure la

réplique du projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale "portant le statut administratif et

pécuniaire des agents du Ministère de la Région de

Bruxelles-Capitale", devenu l’arrêté du Gouvernement de la

Région de Bruxelles-Capitale du 6 mai 1999 et ayant donné

lieu à l’avis L. 28.129/4.

Des explications des représentants du ministre, il

ressort que pressé par le temps, il n’a pas été possible à

l’auteur du projet, d’apporter certaines modifications à

l’arrêté du 6 mai 1999, précité, afin de répondre aux

remarques du Conseil d’Etat et que l’arrêté en projet n’a
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pu, pour cette même raison, être adapté en fonction de

l’avis précité.

*

* *

En conclusion, l’auteur du projet est invité à

représenter à la section de législation un projet qui

aurait, d’une part, fait l’objet d’une réflexion approfondie

quant à son intégration dans l’ordonnancement juridique de

la Région de Bruxelles-Capitale et qui, d’autre part,

tiendrait compte des critiques formulées par la section de

législation dans son avis circonstancié L. 28.129/4.

En son état actuel, le texte en projet ne peut en

effet prendre place dans l’ordonnancement juridique actuel

sans y provoquer des incohérences difficiles à surmonter

sauf à donner aux textes anciens ou nouveaux des interpréta-

tions plus ou moins artificielles ou aventureuses, qui,

d’ailleurs, ne verraient le jour qu’au fur et à mesure des

décisions rendues sur le contentieux abondant que le projet

ne pourrait manquer d’engendrer.

-----------
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Bij het ontworpen besluit wordt voor de meeste

personeelsleden die ressorteren onder de instellingen van

openbaar nut van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest een

eenvormige administratieve en geldelijke rechtspositie-

regeling ingevoerd.

De afdeling wetgeving maakt daarover de volgende

opmerkingen :

1. Er behoort een analyse te worden gemaakt van de

basisteksten die de oprichting regelen van de instellingen

bedoeld in artikel 1, § 1, 1˚, van het ontworpen besluit en

daarbij dient te worden nagegaan over welke bevoegdheid de

Brusselse Hoofdstedelijke Regering beschikt voor het

vaststellen van de rechtspositieregeling van het personeel

van die instellingen. Krachtens artikel 9 van de bijzondere

wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen,

welk artikel op het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van

toepassing is verklaard bij artikel 63 van de bijzondere wet

van 12 januari 1989, staat het immers aan de decreet- of

ordonnantiegever de regels vast te stellen voor de samen-

stelling, de bevoegdheid, de werkwijze van en het toezicht

op de publiekrechtelijke rechtspersonen die hij opricht.

Daaruit volgt dat voor het personeel van die

rechtspersonen bij ordonnantie een aantal rechtspositionele

bepalingen kunnen worden uitgevaardigd en dat de Regering

die bepalingen niet mag wijzigen op basis van haar verorde-

ningsbevoegdheid alleen.
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Er dient eveneens te worden nagegaan of in het

ontworpen besluit met de eigen aard van het juridisch

statuut van die onderscheiden instellingen rekening wordt

gehouden. Er dient, met andere woorden, te worden nagegaan

of de ontworpen regeling op correcte wijze in de bestaande

rechtsordening kan worden ingepast zonder problemen van

interne samenhang of interpretatie van de teksten te doen

rijzen.

In dit verband stelt de Raad van State vast dat de

opheffingsbepalingen van het ontwerp, namelijk de arti-

kelen 447 en 448, bijzonder kort zijn. Voorts stelt de Raad

vast dat het ontwerp geen bepalingen bevat waarbij bestaande

regelingen worden gewijzigd.

In antwoord op vragen daaromtrent hebben de

vertegenwoordigers van de minister toegegeven dat zulk een

vergelijkingswerk wegens het op handen zijnde einde van de

regeerperiode niet verricht is kunnen worden.

Het is dus niet mogelijk geweest na te gaan in

hoever de ontworpen rechtspositionele bepalingen meebrengen

dat de teksten tot regeling van de administratieve en

geldelijke rechtspositie van het personeel van de instel-

lingen van openbaar nut in kwestie gewijzigd of opgeheven

worden.

Uit de opmerkingen die hierna worden gemaakt,

blijkt echter dat, wil men verordenend optreden zonder de

rechtszekerheid in het gedrang te brengen, men eerst zulk

een vergelijkingswerk moet hebben verricht.
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Het staat niet aan de afdeling wetgeving van de

Raad van State die taak te vervullen, die in heel wat

opzichten politieke keuzes inhoudt.

Bijgevolg heeft de afdeling wetgeving zich beperkt

tot het aanstippen van tegenstrijdigheden tussen de bestaan-

de regelingen en het ontworpen besluit, evenwel zonder te

beweren volledig te zijn, inzonderheid gelet op de termijn

van een maand die haar toegemeten is.

1.1. Het Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds

van de gemeentelijke thesaurieën is opgericht bij een

ordonnantie van 8 april 1993. Zoals de vertegenwoordigers

van de minister hebben aangegeven, beschikt die instelling

echter niet over eigen vastbenoemde personeelsleden.

Artikel 3, § 1, van die ordonnantie bepaalt dat het

Fonds een instelling van openbaar nut van categorie A is

waarop de bepalingen van de wet van 16 maart 1954 betref-

fende de controle op sommige instellingen van openbaar nut

van toepassing zijn, voor zover daarvan niet wordt afgeweken

bij die ordonnantie.

Paragraaf 3 van datzelfde artikel bepaalt dat het

Fonds voor het uitvoeren van sommige van zijn taken beschikt

over gewestelijke inspecteurs, wier administratieve en

geldelijke rechtspositie en wier formatie door de Executieve

wordt vastgesteld.
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De ordonnantie bevat geen andere bepalingen

betreffende de rechtspositieregeling die op dat personeel

van toepassing is.

Uit de bepalingen van die ordonnantie lijkt echter

te kunnen worden opgemaakt dat het de bedoeling is een

onderscheid te maken tussen de gewestelijke inspecteurs,

enerzijds, en het administratief personeel van die instel-

ling, anderzijds.

De vraag rijst dan ook of het ontworpen besluit

strekt tot regeling van de rechtspositie van die beide

categorieën personeelsleden, dan wel van slechts één ervan

en, zo ja, van welke van beide; het gaat weliswaar om een

theoretische vraag, aangezien die instelling bij de huidige

stand van zaken niet over haar eigen vastbenoemd personeel

beschikt.

Voorts bepaalt artikel 38 van de wet van 16 juni

1989 houdende diverse institutionele hervormingen dat de

administratieve en begrotingscontrole op de gemeenten van

het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die toegang hebben

verkregen tot het Hulpfonds tot financieel herstel van de

gemeenten, alsook op de gemeenten van het Brussels Hoofd-

stedelijk Gewest waarvan de rekening een deficit vertoont,

door toedoen van gewestelijke inspecteurs wordt verricht.

De organisatie en de werkwijze van die gewestelijke

inspectie moeten door de Brusselse Hoofdstedelijke Regering

worden geregeld.
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Van het bestaan van die gewestelijke inspecteurs

wordt tot op heden alleen melding gemaakt in de voormelde

ordonnantie van 8 april 1993, waarin de taak van het

vaststellen van de rechtspositie van die inspecteurs aan de

Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt toevertrouwd.

De Raad van State stelt eveneens vast dat bepaalde

koninklijke besluiten met betrekking tot die gewestelijke

inspecteurs nog steeds van kracht zijn wat het Brussels

Hoofdstedelijk Gewest betreft.

Dat geldt onder meer voor het koninklijk besluit

van 11 oktober 1985 tot vaststelling van de wedde en het

bedrag van de vergoeding toegekend aan de gewestelijke

inspecteurs van het Brusselse Gewest, gewijzigd bij een

koninklijk besluit van 22 oktober 1987.

Blijkbaar heeft de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering evenmin het koninklijk besluit van 22 juli 1987

betreffende de gewestelijke inspecteurs bij de Executieve

van het Brusselse Gewest opgeheven, hoewel die regering

daartoe bij artikel 11 van de voormelde ordonnantie van

8 april 1993 uitdrukkelijk is verzocht.

Voorts bestaat er ook nog een koninklijk besluit

van 22 oktober 1987 houdende toepassing van het koninklijk

besluit van 22 juli 1987 betreffende de gewestelijke

inspecteurs bij de Executieve van het Brusselse Gewest.

Bijgevolg dient de steller van het ontwerp zich

duidelijk uit te spreken over de rechtspositie van die

gewestelijke inspecteurs en te bepalen of zij in het
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Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de gemeente-

lijke thesaurieën worden opgenomen.

1.2. De Brusselse Gewestelijke Huisvestings-

maatschappij is opgericht op grond van artikel 9 van de wet

betreffende de afschaffing of de herstructurering van

instellingen van openbaar nut en andere overheidsdiensten,

gecoördineerd op 13 maart 1991.

Krachtens die bepaling gaat het om een instelling

van openbaar nut van categorie B, die, voor het grondgebied

van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, dezelfde opdrachten

vervult als die welke aan de voormalige Nationale Maatschap-

pij voor de Huisvesting en aan het voormalige Nationaal

Instituut voor de Huisvesting waren toegewezen.

Paragraaf 7 van dat artikel bepaalt voorts dat de

aanwervingen, de benoemingen en de bevorderingen geschieden

op voordracht van elke taalgroep voor het overeenkomstige

taalkader.

Bij een koninklijk besluit van 9 augustus 1985 is

de Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij opgericht

en zijn haar eerste statuten goedgekeurd.

Bij een besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering d.d. 24 februari 1994 zijn de nieuwe statuten van

die Maatschappij goedgekeurd.

.../...



WDE - 29 - L. 29.206/4

Die statuten strekken inzonderheid tot de oprich-

ting van de onderscheiden organen van de Maatschappij en

bevatten enige bepalingen met betrekking tot haar personeel.

Dat geldt inzonderheid voor artikel 13, § 1, dat

als volgt luidt :

"De Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschap-
pij stelt bij elke openbare vastgoedmaatschappij een
sociaal afgevaardigde aan en bezoldigt hem.

...

Deze afgevaardigde wordt gekozen op een openbare
lijst met kandidaten sociaal afgevaardigden aangeduid
en bezoldigd door de Brusselse Gewestelijke Huis-
vestingsmaatschappij. Op deze lijst mogen slechts
kandidaten voorkomen die aan de bevoegdheidscriteria
voldoen, vastgesteld door de Brusselse Gewestelijke
Huisvestingsmaatschappij.

...".

Ten slotte kan de Huisvestingsmaatschappij krach-

tens paragraaf 4 van datzelfde artikel 13 aan de sociaal

afgevaardigde die zijn taken niet naar behoren vervult

tuchtstraffen opleggen. Diezelfde paragraaf bepaalt

bovendien dat de Maatschappij een tuchtregeling dient op te

stellen die voorziet in de mogelijkheid van beroep bij de

Regering.

In het licht van die bepalingen rijst de vraag of

de ontworpen nieuwe rechtspositie ook op de sociaal afge-

vaardigden van toepassing zal zijn.
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De aandacht van de steller van het ontwerp wordt

voorts gevestigd op de artikelen 19, 4), en 20 van de

statuten van de Brusselse Gewestelijke Huisvestings-

maatschappij. Krachtens de eerstgenoemde bepaling staat het

aan de Regering de formatie en de rechtspositie van de

personeelsleden vast te stellen, terwijl hun wedden, lonen

en vergoedingen worden vastgesteld overeenkomstig de

bezoldigingsregeling van het personeel van het Gewest.

Krachtens de laatstgenoemde bepaling worden de directeur-

generaal en de adjunct-directeur-generaal benoemd, geschorst

en afgezet door de Regering, die eveneens hun bezoldiging

vaststelt.

Krachtens de artikelen 32 en 82 van het ontworpen

besluit worden de leidend ambtenaren echter bij mandaat in

dienst genomen. Er is dan ook geen sprake meer van een

benoeming, maar wel van een aanwijzing.

Die tegenstrijdigheden behoren te worden opgeheven.

Bovendien gaat het ontworpen besluit voorbij aan

bepaalde verordeningsteksten die verband houden met de

rechtspositie van het personeel van de Brusselse Geweste-

lijke Huisvestingsmaatschappij.

Dat geldt onder meer voor het koninklijk besluit

van 19 augustus 1985 tot vaststelling van het administratief

en geldelijk statuut van dat personeel. Hoewel bij dat

besluit de koninklijke besluiten van 8 januari 1973 tot

vaststelling van, enerzijds, het administratief statuut en,

anderzijds, de bezoldigingsregeling van het personeel van
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sommige instellingen van openbaar nut die onder de federale

Staat ressorteren van toepassing wordt verklaard op het

personeel van de Maatschappij, dient die regeling desondanks

uitdrukkelijk te worden opgeheven.

De Raad van State wijst voorts op het bestaan van

een besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering

d.d. 7 oktober 1993 tot vaststelling van het statuut van de

opdrachthouders bij de Brusselse Gewestelijke Huisvestings-

maatschappij. De vraag rijst wat, in het licht van het

ontworpen besluit, met die regeling dient te gebeuren.

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering heeft op

21 oktober 1993 een besluit uitgevaardigd betreffende de

hiërarchische indeling van de graden waarvan de personeels-

leden van de Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij

titularis kunnen zijn.

Gelet op de nieuwe graden vervat in artikel 6 van

het ontworpen besluit, dient te worden nagegaan of het

ontwerp zorgt voor een goede overeenstemming met de bestaan-

de graden en of het voormelde besluit d.d. 21 oktober 1993

daarbij wordt opgeheven.

Ten slotte dient de steller van het ontwerp

eveneens rekening te houden met de verkregen rechten van de

personeelsleden die naar de Brusselse Gewestelijke Huis-

vestingsmaatschappij zijn overgeheveld.

1.3. De oprichting van de Brusselse Gewestelijke

Dienst voor Arbeidsbemiddeling is eveneens een gevolg van de
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wet betreffende de afschaffing of de herstructurering van

instellingen van openbaar nut en andere overheidsdiensten,

gecoördineerd op 13 maart 1991.

Krachtens artikel 16 van die wet is de Brusselse

Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbemiddeling een instelling

van openbaar nut van categorie B. Het staat aan de Koning

om inzonderheid de werkwijze van die instelling te bepalen.

Naar luid van artikel 17 van het koninklijk besluit

van 16 november 1988 tot vaststelling van de organisatie en

de werking van de Brusselse Gewestelijke Dienst voor

Arbeidsbemiddeling wordt het personeel van elk taalkader, op

voorstel van de overeenkomstige taalgroep, door het beheers-

comité benoemd, bevorderd en ontslagen overeenkomstig de

regelen van het statuut van het Rijkspersoneel.

Artikel 29 van datzelfde besluit bepaalt dat het

koninklijk besluit van 8 januari 1973 tot vaststelling van

het statuut van het personeel van sommige instellingen van

openbaar nut en het koninklijk besluit van 8 januari 1973

houdende bezoldigingsregeling van het personeel van sommige

instellingen van openbaar nut van toepassing zijn.

Bij artikel 447 van het ontworpen besluit worden

de beide laatstgenoemde koninklijke besluiten weliswaar

opgeheven, maar het voormelde koninklijk besluit van

16 november 1988 wordt daarin geenszins vermeld. Daaruit

volgt een tegenstrijdigheid tussen regelingen die opgeheven

behoort te worden.
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Ten slotte bepaalt artikel 22 van het voormelde

koninklijk besluit van 16 november 1988 het volgende :

"Het dagelijks beheer van de Dienst wordt uit-
geoefend door een directeur-generaal die wordt bij-
gestaan door een adjunct-directeur-generaal.

Zij behoren elk tot een verschillende taalrol.

De Koning benoemt en ontslaat hen en bepaalt hun
statuut, op het voorstel van de Executieve.".

Ook hier lijkt het te gaan om de benoeming van, en

niet om het verlenen van een mandaat aan leidend ambtenaren.

Die regelingen dienen te worden herzien en met het

ontworpen besluit in overeenstemming te worden gebracht.

De Raad van State stelt voorts vast dat er nog

andere verordeningsteksten bestaan die betrekking hebben op

de rechtspositie van de personeelsleden van de Brusselse

Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbemiddeling, maar waarvan in

het ontworpen besluit niet wordt gezegd wat daarmee moet

gebeuren.

Zo bestaat er een koninklijk besluit van 13 maart

1989 waarbij de rechtspositie en de graden van directeur-

generaal en adjunct-directeur-generaal van de voormelde

Gewestelijke Dienst zijn vastgesteld. Wat moet er voorts

worden van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Executieve van 3 maart 1992 houdende reglement van het

personeel van de Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeids-

bemiddeling ?
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Dezelfde vraag rijst inzonderheid in verband met

de volgende besluiten :

- het besluit van 3 maart 1992 tot toekenning van een

zogeheten weddeschaal van "geselecteerde" aan sommige

personeelsleden van de Brusselse Gewestelijke Dienst voor

Arbeidsbemiddeling;

- het besluit van 3 maart 1992 tot vaststelling van de

weddeschalen van de bijzondere graden van de Brusselse

Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbemiddeling;

- en het besluit van 3 maart 1992 betreffende de hiër-

archische indeling van de graden waarvan de ambtenaren

van de Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeids-

bemiddeling titularis kunnen zijn, welk besluit aan-

leiding geeft tot dezelfde opmerking als die welke is

gemaakt betreffende het besluit van 21 oktober 1993

betreffende de hiërarchische indeling van de graden

waarvan de personeelsleden van de Brusselse Gewestelijke

Huisvestingsmaatschappij titularis kunnen zijn.

1.4. Artikel 28 van de wet van 21 augustus 1987 tot

wijziging van de wet houdende organisatie van de agglome-

raties en federaties van gemeenten en houdende bepalingen

betreffende het Brusselse Gewest bepaalt het volgende :

"De Koning kan op voordracht van de Executieve van
het Brusselse Gewest, een instelling van openbaar nut
met eigen rechtspersoonlijkheid oprichten die voor het
grondgebied van het Brusselse Gewest, bepaald door de
gecoördineerde wet van 20 juli 1979 tot oprichting van
voorlopige gemeenschaps- en gewestinstellingen, belast
kan worden met alle taken inzake beheer en controle van
alle aspecten eigen aan het leefmilieu.".

.../...



WDE - 35 - L. 29.206/4

In diezelfde bepaling wordt gesteld dat het besluit

wordt opgeheven indien het niet binnen een jaar na zijn

inwerkingtreding bij wet wordt bekrachtigd.

Het Brussels Instituut voor Milieubeheer is

opgericht bij een koninklijk besluit van 8 maart 1989, dat

bekrachtigd is bij de wet van 16 juni 1989 houdende diverse

institutionele hervormingen.

Krachtens artikel 1 van dit koninklijk besluit is

het Instituut een instelling van openbaar nut van cate-

gorie A, waarop de bepalingen van de wet van 16 maart 1954

betreffende de controle op sommige instellingen van openbaar

nut van toepassing zijn.

Artikel 2, § 2, eerste lid, van datzelfde konink-

lijk besluit bepaalt dat het dagelijks bestuur van het

Instituut wordt waargenomen door een leidend ambtenaar en

een adjunct-leidend ambtenaar die door de Executieve worden

benoemd en tot een verschillende taalrol behoren.

Opnieuw is er sprake van benoeming van de leidend

ambtenaren, en niet van aanwijzing.

Die tegenstrijdigheid met het ontworpen besluit

dient te worden weggewerkt.

De aandacht van de steller van het ontwerp wordt

eveneens gevestigd op het feit dat in het onderhavige geval

bij wege van een ordonnantie te werk moet worden gegaan,
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aangezien het koninklijk besluit van 8 maart 1989 bij wet

bekrachtigd is.

Ten slotte dient eveneens te worden vastgesteld dat

er in artikel 8bis van dat koninklijk besluit, dat in dat

besluit ingevoegd is bij een ordonnantie van 27 april 1995,

rekening mee gehouden is dat sommige personeelsleden die

naar het Instituut overgeheveld zijn, inzonderheid personeel

van het Instituut voor Hygiëne en Epidemiologie, bij die

overheveling, benevens hun hoedanigheid van wetenschappelijk

personeelslid, bepaalde verkregen rechten hebben behouden.

In het ontworpen besluit lijkt er geen rekening te zijn

gehouden met dat onderscheid dat gemaakt is tussen het

wetenschappelijk personeel en het administratief personeel

van het Instituut.

Ook hier dienen de teksten vooraf te worden

verduidelijkt.

Het personeel van het Instituut voor Hygiëne en

Epidemiologie dat krachtens het koninklijk besluit van

14 juli 1993 naar het Brussels Hoofdstedelijk Gewest

overgeheveld is, geniet overigens bepaalde rechtspositionele

waarborgen die de steller van het ontwerp in acht dient te

nemen.

Wat betreft de nieuwe graden die in artikel 6 van

het ontworpen besluit vastgelegd worden, dient de steller

van het ontwerp er voor te zorgen dat die precies overeen-

stemmen met de bestaande graden, die vermeld zijn in het

besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van
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7 oktober 1993 houdende de rangschikking per niveau en per

rang van de graden die de ambtenaren van het Brusselse

Instituut voor Milieubeheer kunnen bekleden.

1.5. De Gewestelijke Vennootschap van de Haven van

Brussel is opgericht bij een ordonnantie van 3 december 1992

betreffende de exploitatie en ontwikkeling van het kanaal,

de haven, de voorhaven, en aanhorigheden ervan in het

Brusselse Hoofdstedelijk Gewest.

In artikel 2 van de ordonnantie wordt de vennoot-

schap van de haven van Brussel ingedeeld bij de instellingen

van categorie B, volgens de voormelde wet van 16 maart 1954.

Artikel 9 van die ordonnantie bepaalt dat het

dagelijks bestuur van de vennootschap in handen is van een

leidend ambtenaar en van een adjunct-leidend ambtenaar, die

door de Executieve benoemd en ontslagen worden.

Hier is opnieuw sprake van benoeming, terwijl in

het ontworpen besluit sprake is van de toewijzing van

mandaten.

De teksten dienen op dit punt te worden verduide-

lijkt, met dien verstande dat in het onderhavige geval de

ordonnantiegever dient op te treden.

Hoewel nog andere regelgevende teksten eveneens op

het statuut van de ambtenaren van de Haven van Brussel

betrekking hebben, wordt er in het ontworpen besluit niet

naar verwezen.
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Dit is het geval met het besluit van de Brusselse

Hoofdstedelijke Executieve van 8 april 1993 betreffende het

statuut van de ambtenaren van de Haven van Brussel, het

besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Executieve van

8 april 1993 tot vaststelling van het statuut en de graden

van de leidend ambtenaar en de adjunct-leidend ambtenaar van

de Haven van Brussel, het besluit van de Brusselse Hoofd-

stedelijke Executieve van 8 april 1993 tot vaststelling van

de weddeschalen van de bijzondere graden van de Haven van

Brussel, of nog het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Executieve van 8 april 1993 tot bepaling van de hiërar-

chische rangschikking van de graden die door de personeels-

leden van de Haven van Brussel kunnen worden bekleed.

In het ontworpen besluit dient duidelijk te worden

aangegeven wat met die verschillende teksten dient te worden

gedaan.

1.6. Het Centrum voor Informatica voor het Brus-

selse Gewest is opgericht bij de wet van 21 augustus 1987

tot wijziging van de wet houdende organisatie van de

agglomeraties en de federaties van gemeenten en houdende

bepalingen betreffende het Brusselse Gewest.

Naar luid van artikel 27, § 3, van die wet, is het

Centrum een instelling van openbaar nut van categorie A

zoals bedoeld in de voormelde wet van 16 maart 1954.

Krachtens paragraaf 4 van diezelfde bepaling zijn

een leidend ambtenaar en een adjunct-leidend ambtenaar, die

tot een verschillende taalrol behoren en door de Koning
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benoemd worden, met het dagelijks bestuur van het Centrum

belast.

Doordat het opnieuw om een benoeming gaat, is die

bepaling in tegenstrijd met het ontworpen besluit.

In artikel 27, § 5, van dezelfde wet wordt de

Brusselse Hoofdstedelijke Regering voorts gemachtigd

informatici van het Centrum met een contract voor onbepaalde

of voor bepaalde tijd aan te werven.

Uit de uitleg van de vertegenwoordigers van de

minister blijkt dat de grote meerderheid van het personeel

van het Centrum inderdaad met een contract in dienst genomen

is.

Zulk een situatie mag niet blijven duren, gelet op

het koninklijk besluit van 26 september 1994 tot bepaling

van de algemene principes, dat de indienstneming als

ambtenaar vastlegt als leidend principe, waarbij de in-

dienstneming met een arbeidsovereenkomst strikt beperkt is

tot precieze gevallen die in artikel 2 van dat koninklijk

besluit genoemd zijn.

Er kan geen sprake van zijn "specifieke taken" in

te roepen om een indienstneming met een arbeidsovereenkomst

te wettigen, omdat het gaat om een centrum waarvan de

hoofdtaak erin bestaat de lokale besturen en de admini-

stratie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest bij te staan

bij het beheer van de computerinfrastructuur van hun

diensten.
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Die bepalingen dienen bijgevolg grondig herwerkt

te worden.

De steller van het ontwerp zou zich bovendien ook

moeten bezinnen op wat hij zinnens is te doen met bepaalde

regelgevende teksten die een weerslag hebben op het statuut

van het personeel van het Centrum voor Informatica voor het

Brusselse Gewest.

Dit is het geval met het koninklijk besluit van

28 april 1989 voor de toekenning van delegaties van bevoegd-

heden aan de leidend ambtenaar en de adjunct-leidend

ambtenaar van het Centrum voor Informatica voor het Brussels

Gewest, het koninklijk besluit van 11 mei 1989 tot bepaling

van de graden van de leidend ambtenaar en de adjunct-leidend

ambtenaar van het Centrum voor Informatica voor het Brus-

selse Gewest, of nog het koninklijk besluit van 11 mei 1989

betreffende de hiërarchische indeling van de graden waarvan

de personeelsleden van het Centrum voor Informatica voor het

Brusselse Gewest titularis kunnen zijn.

1.7. Krachtens artikel 1, § 1, van het ontworpen

besluit is dat besluit van toepassing op de instellingen van

openbaar nut van categorie A en van categorie B die opge-

nomen zijn in de lijst opgesteld op basis van artikel 62,

§ 1, van het koninklijk besluit van 26 september 1994 tot

bepaling van de algemene principes.

De in het koninklijk besluit van 20 oktober 1992

vermelde instellingen zijn :
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- het Brussels Instituut voor Milieubeheer;

- het Centrum voor Informatica voor het Brusselse Gewest;

- het Gewestelijk Agentschap voor Netheid;

- de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en

Dringende Medische Hulp;

- de Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbemiddeling;

- de Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij;

- de Gewestelijke Vennootschap van de Haven van Brussel;

- het Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de

gemeentelijke thesaurieën.

In artikel 1, § 2, van het ontwerp is evenwel

aangegeven dat het personeel van het Gewestelijk Agentschap

voor Netheid valt buiten het toepassingsgebied van dat

nieuwe statuut.

Er dient te worden uitgelegd om welke objectieve

redenen die instelling buiten die hervorming gehouden wordt,

zo niet worden de grondwettelijke beginselen van gelijkheid

en non-discriminatie geschonden.

1.8. Uit de door de vertegenwoordigers van de

minister verstrekte uitleg blijkt eveneens dat het ontworpen

statuut niet van toepassing is op het operationeel personeel

van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en

Dringende Medische Hulp, omdat dit personeel een specifieke

rechtspositieregeling heeft en omdat het noodzakelijk is de

federale regelgeving die op hun betrekking heeft, in acht te

nemen.

Zulk een verduidelijking dient duidelijk tot uiting

te komen in artikel 1, § 2, van het ontwerp.
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2. Voor de instellingen van openbaar nut van het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest die vallen onder de toe-

passing van het ontworpen besluit, worden in artikel 448 van

het ontwerp besluiten van de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering opgeheven die bepaalde aspecten van de rechts-

positieregeling van deze ambtenaren regelen.

Doordat die besluiten in stand blijven voor de

instellingen van openbaar nut die niet vallen onder de

toepassing van het ontworpen besluit, is het uit een oogpunt

van rechtszekerheid verkieslijk het toepassingsgebied van

die verschillende besluiten systematisch te wijzigen,

veeleer dan ze volledig op te heffen.

De in artikel 448 van het ontwerp vervatte lijst

van besluiten dient evenwel inzonderheid te worden aangevuld

met de volgende besluiten :

- het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van

26 mei 1994 tot vaststelling van de weddeschalen van de

graden van niveau 1, 2+ en 2 van het Ministerie en de

instellingen van openbaar nut van het Brussels Hoofd-

stedelijk Gewest;

- het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van

20 maart 1997 tot bepaling van de specifieke nadere

regelen ter uitvoering van de maatregelen tot herverde-

ling van de arbeid, toepasselijk op de personeelsleden

van de instellingen van openbaar nut die onder het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest ressorteren;
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- het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van

12 juni 1997 waarbij het koninklijk besluit van

28 februari 1991 betreffende de halftijdse loopbaan-

onderbreking in de rijksbesturen toepasselijk wordt

gemaakt op de personeelsleden van het Ministerie van het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de instellingen van

openbaar nut die van het Gewest afhangen;

- het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van

12 juni 1997 waarbij de wijzigingen die krachtens de

koninklijke besluiten van 30 december 1993, 14 oktober

1994, 7 april 1995 en 28 februari 1996 aangebracht werden

aan het koninklijk besluit van 28 februari 1991 betref-

fende de loopbaanonderbreking in de Rijksbesturen en in

andere diensten van de ministeries, toepasselijk worden

gemaakt op de personeelsleden van het Ministerie van het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de instellingen van

openbaar nut die van het Gewest afhangen.

Ten slotte dient zonder enig voorbehoud het besluit

van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 27 januari

1994 tot oprichting van een Gemeenschappelijke Raad van

Beroep voor de instellingen van openbaar nut van het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest en tot vaststelling van de

samenstelling ervan te worden opgeheven, aangezien dit

besluit alleen toepasselijk is op de in het ontworpen

besluit genoemde instellingen van openbaar nut.

Dezelfde opmerking geldt voor het besluit van de

Brusselse Hoofdstedelijke Executieve van 25 juli 1991 tot

toekenning van een premie voor tweetaligheid aan het
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personeel werkzaam bij sommige instellingen van openbaar

nut.

3. Het ontwerp is dus in zeer ruime mate een kopie

van het ontwerp van besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering "houdende het administratief statuut en de bezoldi-

gingsregeling van de ambtenaren van het Ministerie van het

Brussels Hoofdstedelijk Gewest", dat het besluit van de

Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 6 mei 1999 geworden

is en waarover advies L. 28.129/4 uitgebracht is.

Uit de uitleg van de vertegenwoordigers van de

minister blijkt dat de steller van het ontwerp wegens

tijdsgebrek niet in staat geweest is bepaalde wijzigingen

aan te brengen in het voornoemde besluit van 6 mei 1999, om

aldus in te gaan op de opmerkingen van de Raad van State, en

dat het ontworpen besluit om dezelfde reden niet op grond

van het voormelde advies aangepast is.

*

* *

Bij wijze van besluit wordt de steller van het

ontwerp verzocht aan de afdeling wetgeving opnieuw een

ontwerp over te leggen waarover, enerzijds, grondig nage-

dacht is wat betreft de inpassing ervan in de rechtsordening

van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en waarin, ander-

zijds, rekening gehouden is met de bezwaren die de afdeling

wetgeving in haar omstandig advies L. 28.129/4 gemaakt

heeft.
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In de huidige staat van zaken kan de ontworpen

tekst immers niet ingepast worden in de bestaande rechts-

ordening, zonder aanleiding te geven tot inconsistenties die

moeilijk kunnen worden weggewerkt, tenzij aan de bestaande

of nieuwe teksten min of meer ver gezochte of gewaagde

uitleggingen worden gegeven, welke inconsistenties trouwens

gaandeweg aan het licht zouden komen naar aanleiding van de

uitspraken over de talrijke geschillen waartoe het ontwerp

ongetwijfeld aanleiding zou geven.

------------------
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